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STATISTIQUES DE BASE DE LA FINLANDE (2008)

LE PAYS






	Superficie (1 000 km2)
	309.9


	dont:
	


	
	Terres cultivées
	22.6


	
	Forêts
	262.6


	
	Lacs
	34.5







	Villes principales (milliers d’habitants) :
	


	Helsinki
	576.6


	Espoo
	241.6


	Tampere
	209.6


	Vantaa
	195.4



LA POPULATION





	Population (milliers)
	5 326


	Densité au km2 de superficie terrestre
	17.5


	Accroissement naturel net (milliers)
	10.4


	Solde net des migrations (milliers)
	15.5








	Population active (milliers, 2009)
	2 678


	Population active occupée (milliers, 2009)
	2 474


	Population active occupée (% du total, 2009) :
	


	
	Agriculture, sylviculture et pêche
	4.9


	
	Industrie et construction
	24.6


	
	Services
	70.6



LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT





	Composition du Parlement (nombre de sièges) :
	


	Parti centriste
	51


	Parti social-démocrate
	45


	Coalition nationale (conservateurs)
	50


	Alliance de gauche
	17


	Ligue verte
	15


	Parti du people suédois
	9


	Ligue chrétienne
	7


	Autres
	6


	Total
	200








	Gouvernement, nombre de ministres :
	


	
	Parti centriste
	8


	
	Parti social-démocrate
	8


	
	Ligue verte
	2


	
	Parti du peuple suédois
	2


	
	Total
	20


	Dernières élections générales : 18 mars 2007
	



LA PRODUCTION ET LE SECTEUR PUBLIC






	Produit intérieur brut (milliards EUR)
	184.7


	PIB par habitant (en EUR)
	34 756


	Formation brute de capital fixe :
	


	
	% du PIB
	20.7


	
	Par habitant (en EUR)
	7 181








	Consommation publique (% du PIB)
	22.3


	État (% du PIB) :
	


	
	Dépenses courantes et dépenses en capital
	49.0


	
	Recettes courantes
	52.9



LE COMMERCE EXTÉRIEUR






	Exportations de biens et services (% du PIB)
	47.0


	Principales exportations (% du total) :
	


	
	Métallurgie, machines et transport
	35.7


	
	Équipement électrique et optique
	23.5


	
	Bois, pâte à papier et papier
	17.6


	
	Autres biens
	23.2








	Importations de biens et services (% du PIB)
	43.1


	Principales importations (% du total) :
	


	
	Biens intermédiaires
	34.7


	
	Biens de consommation
	24.2


	
	Biens d’équipement
	23.4


	
	Énergie
	17.7



LA MONNAIE




	Unité monétaire : euro








	Unités monétaires par USD, moyenne journalière:
	


	
	Année 2009
	0.7198


	
	Janvier 2010
	0.7001






Cette Étude est publiée sous la responsabilité du Comité d’examen des situations économiques et des problèmes de développement (EDR), qui est chargé de l’examen de la situation des pays membres.

La situation économique et les politiques de la Finlande ont été évaluées par le Comité le 9 février 2010. Le projet de rapport a ensuite été révisé à la lumière de la discussion et finalement approuvé par le Comité le 26 février 2010.

Le projet de rapport du Secrétariat a été établi pour le Comité par Henrik Braconier et Petar Vujanovic, sous la direction de Piritta Sorsa. Isabelle Duong a apporté une aide à la recherche.

L’Étude précédente de la Finlande a été publiée en juin 2008.
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En bas à droite des tableaux ou graphiques de cet ouvrage, vous trouverez des StatLinks. Pour télécharger le fichier Excel® correspondant, il vous suffit de retranscrire dans votre navigateur Internet le lien commençant par : http://dx.doi.org.

Si vous lisez la version PDF de l’ouvrage, et que votre ordinateur est connecté à Internet, il vous suffit de cliquer sur le lien.

Les StatLinks sont de plus en plus répandus dans les publications de l’OCDE.





Résumé

La récession mondiale a frappé plus durement la Finlande que la plupart des autres pays de l’OCDE. Les volumes d’exportations ont chuté de près d’un tiers par rapport à leur pic de la mi-2008, en raison du poids prépondérant des biens d’équipement sensibles aux fluctuations de revenu et d’une exposition exceptionnelle sur des marchés durement touchés, comme la Russie. Le secteur financier, qui a été correctement supervisé et a fait preuve de prudence, a bien traversé la crise en dépit d’un ralentissement inévitable du crédit. Une relance budgétaire importante et un assouplissement monétaire opéré par la BCE ont amorti le fléchissement de l’activité. La reprise est lente, sans doute atténuée par l’érosion de la compétitivité due à une appréciation du taux de change, une forte hausse des salaires négociés au niveau de la branche et un ralentissement de la productivité. Des négociations salariales coordonnées au niveau central mais offrant une certaine marge de flexibilité locale pourraient aboutir à des salaires plus compétitifs, tandis qu’à plus longue échéance, la production potentielle serait stimulée par des réformes de l’enseignement supérieur. L’assainissement budgétaire devrait débuter une fois que la reprise sera bien engagée.

La crise a assombri les perspectives budgétaires, ce qui appelle une stratégie d’assainissement claire étayée par un cadre budgétaire plus robuste. Le recul de la production potentielle imputable à la crise et le caractère permanent de nombre des mesures de relance ont encore compromis la stabilité budgétaire à long terme, déjà vouée à s’affaiblir du fait du vieillissement rapide de la population. Le cadre budgétaire, notamment le plafonnement des dépenses de l’administration centrale et différents objectifs, a été durement mis à l’épreuve pendant la récession et a été partiellement suspendu. Pour rétablir la viabilité, la Finlande devra faire montre de la même détermination qu’après la crise des années 90. Les autorités devraient annoncer dès que possible un plan d’assainissement budgétaire prévoyant des mesures pour allonger la durée de la vie active, contenir les dépenses et accroître les impôts sur la consommation et la propriété. Ce plan devra être étayé par une amélioration du cadre budgétaire, le reliant à la durabilité et l’accompagnant de la création d’un conseil budgétaire indépendant afin de renforcer la surveillance. Les dépenses municipales, en forte expansion, doivent être bridées, et il faut encourager les communes à privilégier les impôts immobiliers aux dépens des impôts sur le revenu. Des fusions plus ambitieuses et des réformes structurelles parmi les collectivités locales peuvent stimuler la productivité déclinante des communes.

L’emploi s’est montré relativement robuste jusqu’ici, mais les rigidités du marché du travail pourraient compliquer la reprise et déprimer le taux d’activité déjà faible des travailleurs âgés et des jeunes. Une action plus prompte s’impose pour éviter que le chômage de longue durée et l’inactivité n’augmentent fortement, comme lors de la récession précédente. Il faudrait déclencher les mesures d’activation plus tôt durant les périodes de chômage, fournir des ressources suffisantes au service public de l’emploi (SPE) et recourir plus largement au profilage des demandeurs d’emploi. En outre, il convient d’alléger le système généreux d’indemnisation du chômage en renforçant la dégressivité et en réduisant les taux de remplacement. Afin d’accroître l’emploi des travailleurs âgés, il faut compléter la réforme des retraites de 2005 par d’autres réformes afin d’améliorer les incitations à travailler plus longtemps, notamment en supprimant la « filière du chômage », en appliquant des critères médicaux plus stricts pour l’octroi des pensions d’invalidité et en relevant l’âge minimum de départ à la retraite à 65 ans.

La montée des inégalités remet en question le modèle social de la Finlande et pourrait être aggravée par la crise. L’inégalité des revenus demeure faible au regard des autres pays de l’OCDE, mais elle s’est nettement accentuée ces dernières années malgré la décrue du chômage jusqu’à une date récente. On a observé une progression disproportionnée des hauts revenus depuis le début des années 90. Plusieurs facteurs ont contribué à cette évolution, notamment certains éléments du régime dual d’imposition. Ce régime devrait être réexaminé. La montée des inégalités présente aussi une composante régionale, la richesse et les possibilités d’emploi étant de plus en plus concentrées dans la région d’Helsinki, tout comme l’activité économique. Des mesures favorisant la mobilité régionale contribueraient à remédier à la performance inégale des marchés du travail au niveau régional.




Évaluation et recommandations

La récession a frappé la Finlande de plein fouet, et la reprise risque d’être lente


Une gestion prudente de son secteur financier a protégé la Finlande contre les effets directs de la récente crise financière planétaire, mais la récession mondiale et l’effondrement du commerce international l’ont frappée plus durement que la plupart des autres pays de l’OCDE. Le PIB réel a reculé de plus de 9 % entre le pic de la mi-2008 et le deuxième trimestre 2009, entraîné par une chute de près d’un tiers des volumes d’exportations. Ce tassement spectaculaire des échanges internationaux peut être attribué dans une large mesure à la composition des exportations finlandaises, qui se caractérisent par une grande dépendance à l’égard des technologies de l’information et des communications (TIC) et des biens d’équipement et par une exposition exceptionnelle sur les marchés durement frappés par la crise, comme la Russie. Par rapport aux autres économies de l’OCDE, les exportations sont aussi lentes à se redresser. La progression rapide des coûts unitaires de main-d’œuvre due aux fortes hausses des salaires et l’appréciation du taux de change effectif ont entraîné une érosion de la compétitivité ces quelques dernières années, ce qui pourrait avoir nui à la performance à l’exportation. Les fortes majorations de salaires ont dopé le revenu des ménages et soutenu la consommation tout au long du ralentissement de l’activité, mais les effets négatifs du recul de la compétitivité sur les exportations pourraient se faire sentir plus durement à mesure que l’économie se redresse. Si, par le passé, l’inflation sous-jacente a été plus faible que la moyenne de la zone euro, elle l’a dépassée depuis le milieu de 2008, malgré un écart de production important.

Le PIB a maintenant cessé de décroître et des signes d’un revirement apparaissent. Une timide reprise économique est attendue au cours des deux prochaines années, à la faveur du niveau réduit des taux d’intérêt, d’un raffermissement des exportations et de la relance budgétaire en cours. La croissance de la consommation des ménages sera vraisemblablement médiocre, car les négociations salariales actuelles déboucheront sans doute sur des augmentations modérées. L’investissement des entreprises est susceptible de rester limité, compte tenu de l’incertitude entourant les perspectives à long terme des exportations. La reprise des investissements dans le logement pourrait se révéler plus robuste en raison d’une demande latente substantielle, en particulier dans la région d’Helsinki.

Une reprise durable requiert des majorations salariales modérées, conformes aux conditions économiques, ainsi qu’une plus grande flexibilité au niveau local


La flexibilité des salaires relatifs a été faible en Finlande, en raison pour partie d’un système de négociations salariales centralisé de longue date. Les négociations salariales de 2007/08 ont été décentralisées au niveau des branches afin d’accroître la flexibilité des rémunérations. Le résultat global n’a pas été satisfaisant, toutefois. Si les hausses de salaires convenues étaient dues pour partie à une économie florissante, elles pourraient aussi tenir à l’incapacité du cadre salarial sectoriel moins centralisé de limiter les augmentations excessives, au-delà de celles justifiées par les conditions économiques. L’amélioration de la flexibilité des salaires au niveau local a aussi progressé lentement. Si les négociations en cours, qui se tiennent dans un cadre à peu près semblable, ne permettent pas d’arriver à des résultats salariaux globaux raisonnables et à une amélioration de la flexibilité des salaires au niveau local, eu égard en particulier à la très mauvaise situation économique actuelle, le cadre de négociation pourrait devoir être réévalué. Revenir à un système de négociations centralisé, doublé de politiques de revenu déterminées par l’État, n’est pas une option. Il faudrait plutôt assurer une plus grande coordination parmi les employeurs et les syndicats et entre eux. Une telle coordination devrait, toutefois, être limitée pour assurer des résultats salariaux globaux raisonnables et préserver la compétitivité internationale, et elle ne devrait en aucun cas freiner les progrès vers une plus grande flexibilité des salaires au niveau local.

Si la coordination des négociations salariales relève dans une large mesure des employeurs et des syndicats, les pouvoirs publics devraient insister pour que d’autres moyens soient mis en œuvre pour améliorer la flexibilité des salaires. Parmi ceux-ci pourraient figurer des réformes visant à réduire les taux de remplacement actuellement élevés des indemnités de chômage ainsi que la générosité des régimes de retraite anticipée (voir ci-après). Étant donné que les travailleurs syndiqués ne supportent qu’une fraction du coût total de l’assurance-chômage, il n’y a guère d’incitations à restreindre les augmentations de salaire qui engendrent un chômage excessif. Les autorités et les partenaires sociaux devraient donc envisager de mettre en place des mécanismes renforçant ces incitations, par exemple une modulation des cotisations des employeurs en fonction de leurs antécédents en matière de licenciement.

Avec la compression de la structure des salaires, le manque de flexibilité pourrait peser tout particulièrement sur les perspectives des jeunes et des seniors sur le marché du travail. Assurer une plus grande dispersion des salaires en diminuant les salaires minimums négociés pour les groupes marginaux pourrait améliorer les perspectives assez sombres des jeunes travailleurs peu qualifiés sur le marché du travail. L’assouplissement partiel de la protection de l’emploi pour les travailleurs ayant dépassé l’âge minimum de la retraite peut contribuer à accroître la demande de travailleurs seniors.

Les mesures de relance budgétaire ont été mises en œuvre en temps voulu et de façon justifiée, mais leur caractère essentiellement permanent a affaibli la viabilité à long terme


La Finlande est entrée en récession avec un confortable excédent budgétaire, une position nette largement créditrice et un système de retraite qui semblait conçu pour affronter le vieillissement. Sous l’action vigoureuse des stabilisateurs automatiques et des mesures de relance, la situation budgétaire s’est dégradée plus rapidement que dans tout autre pays de l’OCDE, et l’excédent de 5.2 % du PIB en 2007 devrait faire place à un déficit d’ampleur comparable en 2011. La relance budgétaire a été appliquée en plusieurs étapes à mesure que la récession s’aggravait, pour représenter 1.8 % du PIB en 2009 et 1.5 % du PIB en 2010. La stimulation a surtout consisté en réductions d’impôts, principalement en faveur des tranches inférieures de revenu, mais les cotisations sociales ont été également allégées. Des ressources supplémentaires ont été consacrées au soutien des chômeurs et aux communes. La relance budgétaire, conjuguée à une forte réduction des taux d’intérêt, a amorti la récession.

Même si, prises ensemble, les mesures de relance budgétaire mises en œuvre en Finlande pendant la crise sont d’une ampleur comparable à la moyenne de l’OCDE, elles s’en distinguent par leur caractère essentiellement permanent. Une grande partie de l’action de relance a consisté en des réductions permanentes d’impôts, annoncées dans le programme gouvernemental de 2007, mais programmées sur une base conjoncturelle et mises en œuvre en 2009. Seulement un tiers des mesures de relance revêtaient un caractère exceptionnel ou étaient envisagées pour une période limitée. Les autorités n’ont jusqu’ici annoncé que quelques mesures d’assainissement et la stratégie de sortie doit encore être formulée. La durée indéfinie du programme de relance aggrave les problèmes budgétaires de long terme préexistants. Avant même la récession, des facteurs démographiques défavorables impliquaient une situation budgétaire non viable en logue période. L’érosion ultérieure de la production potentielle et le programme de relance budgétaire ont provoqué une nouvelle dégradation. Selon des estimations, l’écart de viabilité, qui dénote l’assainissement budgétaire permanent nécessaire pour couvrir les obligations budgétaires futures, s’est creusé pour atteindre près de 8 % du PIB.

Un plan d’assainissement étayé par des règles budgétaires révisées devrait être annoncé sans tarder et mis en œuvre dès que la reprise se sera affermie


Pour rétablir la viabilité, la Finlande doit faire montre de la même détermination budgétaire qu’après la crise des années 90. Il serait prématuré d’amorcer dès maintenant l’assainissement des finances publiques, mais le gouvernement doit d’urgence élaborer un plan de viabilité, communiquer à ce sujet et se tenir prêt à le mettre en œuvre. Ce plan doit s’appuyer essentiellement sur un allongement sensible de la durée de la vie active et sur une diminution des dépenses publiques, mais des hausses des impôts sont probablement nécessaires également. En raison des effets cumulés, chaque année d’inaction rendra les choses beaucoup plus difficiles, ce qui alourdira les charges transmises aux générations futures. L’assainissement doit commencer dès que la reprise sera plus affirmée.

Le cadre budgétaire de la Finlande a été utile, mais il doit être revu et renforcé pour étayer l’assainissement des finances publiques. La récession n’a pas permis d’atteindre les deux objectifs d’excédent budgétaire, mais le plafond de dépenses a été respecté et les dépenses de l’administration centrale sont restées dans les limites fixées. Comme dans la plupart des autres pays de l’Union européenne, il est prévu que le déficit excède la limite des 3 % du PIB fixée par le Pacte de stabilité et de croissance. Afin de promouvoir l’assainissement et la viabilité, les autorités devraient envisager d’établir des objectifs pluriannuels glissants pour le solde structurel, lesquels seraient explicitement calibrés pour aboutir à des finances publiques viables à terme. Étant donné l’ampleur des obligations budgétaires de long terme non provisionnées, le gouvernement devrait chercher à résorber l’écart de viabilité au cours des deux prochains mandats électoraux de quatre ans.

Les questions de viabilité budgétaire sont par nature complexes et impliquent d’importants arbitrages. La Finlande pourrait envisager d’établir un conseil budgétaire indépendant chargé de fournir davantage d’informations au public et aux décideurs, et de déterminer si la politique budgétaire est alignée sur les objectifs du gouvernement. Cette structure encouragerait une discussion et une évaluation plus larges de la politique budgétaire et de sa viabilité. De plus, elle appuierait et justifierait l’assainissement des finances publiques.

La résorption de l’écart budgétaire pourrait exiger un alourdissement de la fiscalité, qui devrait se traduire surtout par un élargissement des assiettes et un relèvement des impôts sur la propriété


Le programme gouvernemental de 2007 visait à alléger la fiscalité, en particulier celle du travail. En conséquence, des réductions d’impôts substantielles ont été appliquées pendant la récession. Certes, il est louable de vouloir abaisser la pression fiscale sur le travail pour encourager un accroissement de l’offre de main-d’œuvre, mais les effets potentiels des allégements fiscaux sur l’offre sont contrariés par la réduction simultanée des impôts sur les revenus de transfert et par des augmentations d’impôts dans le secteur municipal. Ces réformes n’ont donc pas renforcé notablement les incitations à travailler. L’ampleur de l’écart de viabilité fait que des majorations d’impôts seront probablement nécessaires pour rectifier la situation budgétaire. D’une manière générale, les autorités devraient élargir les bases d’imposition et privilégier les prélèvements utiles, tout en s’abstenant d’alourdir la fiscalité des sociétés ou du travail. La réduction récente de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) applicable aux produits alimentaires, qui sera étendue aux restaurants, est une initiative malencontreuse car elle diminue l’efficience du système de TVA. Le relèvement du taux global de la TVA annoncé pour 2010 devrait s’accompagner éventuellement d’une harmonisation totale de la TVA à ce niveau plus élevé et d’une compensation ciblée pour les travailleurs à faible revenu.

Il y a place pour une nouvelle augmentation des impôts sur la propriété immobilière, qui en Finlande sont bien inférieurs à la moyenne de l’OCDE. Ces impôts sont en général moins préjudiciables à la croissance que les autres prélèvements, et leurs effets redistributifs sont anodins. En Finlande, la fiscalité immobilière est déterminée dans une large mesure par les communes. Le gouvernement devrait encourager celles-ci à recourir davantage aux impôts sur la propriété et à alléger la fiscalité du revenu. Le processus actuel d’harmonisation des valeurs d’estimation des biens sur la base des prix du marché est bienvenu. Un nouveau relèvement du seuil inférieur et la suppression du seuil supérieur pour les impôts immobiliers sont nécessaires. Il faudrait envisager d’imposer les terres agricoles et les forêts. Ces majorations d’impôts devraient être appliquées de manière progressive et aller de pair avec des modifications du régime de transferts aux communes.

L’assainissement serait favorisé par des initiatives environnementales bien conçues, y compris des impôts et des subventions énergétiques


La Finlande prend au sérieux ses engagements en faveur de l’atténuation du changement climatique. En 2009, le gouvernement a adopté un rapport sur la politique climatique et énergétique à long terme qui prolonge sa stratégie jusqu’à l’horizon 2050 sur la base des objectifs de l’UE pour 2020. Dans le cadre de cet effort, les autorités ont annoncé de nouvelles écotaxes pour 2010. Toutefois, d’autres avancées s’imposent dans un certain nombre de domaines, car la Finlande est l’un des rares pays d’Europe à n’avoir pas réduit depuis 2000 son intensité d’émissions de gaz à effet de serre au titre de la consommation d’énergie. Si l’engagement pris par les autorités dans le rapport à l’horizon 2050 de réduire de 80 % les émissions est bienvenu, la Finlande continue de subventionner la tourbe utilisée dans la production d’énergie pour des raisons de développement régional, en dépit d’un coût extrêmement élevé en termes d’émissions. Le gouvernement devrait s’engager formellement à mettre en œuvre toutes les recommandations du rapport sur la politique à l’horizon 2050 et supprimer le régime préférentiel accordé à la tourbe. Un écoprélèvement sur la tourbe devrait être envisagé. Parmi les autres carences de la fiscalité énergétique en Finlande, il convient de citer le mécanisme de remboursement des taxes en faveur de certaines activités gourmandes en énergie, dont l’agriculture. Si l’objectif de ces aides est de maintenir l’emploi régional, il vaudrait mieux octroyer des subventions directes à l’emploi.

Le processus d’assainissement devrait s’attacher à maîtriser la croissance des dépenses, surtout à l’échelon des communes


Les dépenses des administrations publiques ont progressé rapidement, en raison essentiellement de la forte croissance des dépenses municipales favorisée par des recettes dynamiques. Le gouvernement doit freiner l’expansion des dépenses municipales en limitant la hausse des transferts de l’État aux collectivités locales et en supprimant les incitations à accroître les impôts municipaux sur le revenu; à cet effet, il pourrait neutraliser partiellement les majorations d’impôts par une réduction des transferts de l’État. Il convient aussi d’explorer les moyens de réduire la dépendance des communes à l’égard des impôts sur les sociétés, qui sont fortement cycliques.

Le plafonnement des dépenses de l’administration centrale a été respecté et il devrait être encore renforcé. Il est utile d’en exclure les dépenses cycliques, car les stabilisateurs automatiques peuvent ainsi...
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